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Actualités Actualités

Refonte du questionnaire blanchiment, banque et assurance
À l’issue d’une concertation appro-
fondie dans le cadre de sa com-
mission consultative Lutte contre 
le blanchiment et le financement 
du terrorisme, l’ACPR a publié, le 
4 juillet 2017, l’instruction no 2017-
I-11 relative aux informations sur le 
dispositif de prévention du blanchi-
ment de capitaux et de financement 
des activités terroristes à remettre 
chaque année par les organismes 
des secteurs de la banque (hors 
changeurs manuels) et de l’assu-
rance vie.

Mis en place en 20121, le question-
naire annuel commun à ces deux 
secteurs constitue un outil impor-
tant du contrôle permanent de 
l’ACPR en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le finan-
cement du terrorisme (LCB-FT).

La refonte du questionnaire annuel 
s’inscrit dans le cadre de la trans-

position de la 4e directive « anti-
blanchiment » en droit national2, 
qui a renforcé l’approche par les 
risques, tant pour les organismes 
financiers dans la mise en œuvre 
de leurs obligations de vigilance 
qu’en matière de supervision 
par l’ACPR elle-même. Elle tient 
également compte de la réforme 
du dispositif national de gel des 
avoirs3 et, concernant plus par-
ticulièrement les prestataires de 
services de paiement (PSP), du 
règlement4 sur les informations 
accompagnant les transferts de 
fonds qui est entré en application 
le 26 juin 2017, et du décret5 relatif 

à la lutte contre le financement du 
terrorisme, qui introduit, à compter 
du 1er janvier 2017, des conditions 
plus restrictives pour l’émission et 
la gestion de monnaie électronique 
dite « anonyme »6.

Les nouvelles questions visent 
à évaluer davantage l’efficacité 
des dispositifs LCB-FT et de gel 
des avoirs des organismes finan-
ciers. Elles portent notamment sur 
les diligences mises en œuvre à 
l’égard des relations d’affaires 
classées par les organismes finan-
ciers eux-mêmes en risque faible 
ou élevé, sur la formation des 

effectifs, ainsi que sur le contrôle 
permanent et périodique des élé-
ments clés des dispositifs LCB-FT 
et de gel des avoirs (pertinence de 
la classification des risques et du 
dispositif de surveillance des rela-
tions d’affaires, actualisation des 
dossiers de connaissance clien-
tèle, traitement des alertes BC-FT, 
pratiques déclaratives, etc.). Les 
questions statistiques ont égale-
ment été étoffées : en particulier, 
il est demandé aux organismes 
financiers de préciser, au cours de 
la dernière année civile, le nombre 
d’alertes BC-FT générées et trai-
tées, ainsi que le nombre et le 

exigences en fonds propres, dis-
positif de reporting

l �Appréhender, une fois agréé, le 
dispositif de contrôle de l’ACPR 
(contrôle sur pièces et sur place, 
exigences de reporting) et antici-
per les autorisations nécessaires 
avant tout changement significa-
tif de sa situation

Le détail de ces conseils et le 
support de présentation de cette 
matinée sont disponibles sur la 
page Fintech et Innovation du site 
Internet de l’ACPR.
https://acpr.banque-france.fr/
autoriser/fintech-et-innovation/
lactualite-fintech/nos-evenements

Les Fintech ont fait part de leur 
satisfaction en retour de cette 
première expérience. Forte de 
cette réussite, l’ACPR organisera 
de nouvelles matinées en 2018, sur 
de nouvelles thématiques.

Première matinée Fintech de l’ACPR

En juin 2017, un an après 
sa création, le pôle 
Fintech Innovation 

avait annoncé le lancement 
des matinées Fintech, un 
nouvel événement régulier 
de formation technique 
ouvert aux porteurs de 
projets innovants, visant à 
renforcer le dialogue entre 
les équipes de l’ACPR et les 
nouveaux acteurs financiers 
en privilégiant un format 
didactique et simplifié.

La première matinée Fintech de 
l’ACPR s’est donc tenue le 28 sep-
tembre 2017 en présence d’une 
soixantaine de Fintech.

Alors que la seconde directive 
européenne sur les services de 
paiement entrera en application 
en janvier 2018, suscitant de nom-
breux nouveaux projets innovants, 

la première session était dédiée 
aux démarches d’agrément dans le 
secteur du paiement. Elle fut l’occa-
sion, pour les équipes de la direction 
des Agréments, des Autorisations 
et de la Réglementation de l’ACPR, 
en charge de l’instruction des dos-
siers d’agrément, de partager leur 
expérience, d’informer des bonnes 
pratiques et d’échanger avec les 
start-up.

S’appuyant sur des exemples 
concrets et illustrés et avec un 

souci de clarté et de transparence, 
les services de l’ACPR ont pré-
senté les conseils essentiels pour 
un agrément réussi, apportant des 
réponses aux nombreuses ques-
tions des participants.

l �Bien qualifier son activité d’un 
point de vue légal

l �Définir les objectifs de sa 
demande d’agrément pour choi-
sir le statut le plus adapté

l �Connaî t re  l ’ACPR et  son 
organisation

l �Comprendre la démarche de 
l’agrément et identifier les étapes 
qui la jalonnent

l �Anticiper les délais nécessaires 
pour obtenir l’agrément

l �Préparer les éléments essentiels 
du dossiers : actionnariat, gou-
vernance, dispositif de contrôle 
interne, dispositif de lutte contre 
le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme, sécu-
rité des fonds, sécurité des paie-
ments, modèle d’affaire et étude 
de marché, plan commercial et 

Une réforme européenne  
du régime prudentiel  
des entreprises 
d’investissement

La Commission européenne devrait 
publier prochainement une proposition 
de révision des règles prudentielles 

applicables aux entreprises d’investissement, 
sur la base d’un rapport remis par l’Autorité 
bancaire européenne (ABE) fin septembre, 
conformément aux mandats qui lui sont confiés 
par le règlement (UE) no 575/2013 (« CRR »).

Dans son rapport, l’ABE, après avoir souligné la 
grande diversité des acteurs composant la popu-
lation des entreprises d’investissement, propose 
de faire une distinction entre celles qui, du fait de 
leur activité et de leur taille, sont semblables à des 
banques (« bank-like ») et devraient donc rester 
assujetties au règlement CRR, et celles qui, déve-
loppant un modèle d’affaires n’exposant pas leur 
bilan aux risques encourus (par exemple, les ges-
tionnaires d’actifs, conseillers en investissement, 
opérateurs de système multilatéral de négociation), 
seraient soumises à un nouveau régime prudentiel. 

Un nouveau régime proportionnel 
et plus sensible aux risques pour 
une majorité d’acteurs

Pour celles qui seraient soumises à un nouveau 
régime prudentiel, majoritaires, le nouveau régime 
serait fondé principalement sur une nouvelle mesure 
du risque opérationnel, calculée à partir d’une charge 
forfaitaire dépendant de leur volume d’activité, sur 
le modèle des exigences en capital prévues par les 
directives sur les gestionnaires de fonds d’investis-
sement alternatifs (« AIFM ») et les organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (« UCITS »).

Les mesures traditionnelles du risque de marché et 
de contrepartie, en partie simplifiées, complèteront 
ces exigences de solvabilité pour les acteurs qui 
sont amenés à prendre des positions. Par ailleurs, 
le nouveau régime prévoit un traitement spécifique 
pour les très petits acteurs, fondé sur le seul capital 
initial et l’exigence de frais généraux.

Enfin, l’obligation de détenir en actifs liquides l’équi-
valent d’un mois de frais fixes constituera une nou-
velle exigence de liquidité pour tous les acteurs. 

La nécessité de maintenir des règles 
homogènes pour les banques 
et entreprises d’investissement 
engageant leur bilan

Pour les entreprises d’investissement qui resteront 
assujetties au règlement CRR, leur contour, non 
défini à ce stade par l’ABE, sera précisé dans la 
proposition législative. 

L’ACPR sera à cet égard particulièrement vigilante 
à ce que cette définition préserve la cohérence des 
règles applicables aux entreprises d’investissement, 
d’une part, et aux banques, d’autre part, afin de ne 
pas créer d’opportunités d’arbitrage réglementaire et 
d’inégalité de concurrence entre acteurs régulés. Entre 
entreprises d’investissement, le traitement devant être 
homogène au sein du marché unique, la définition ne 
peut reposer sur des critères relatifs à la taille du secteur 
financier national ou sur la discrétion du superviseur.

Pour les banques, les mêmes règles doivent s’appli-
quer aux établissements réalisant les mêmes activi-
tés sur les mêmes marchés, et prenant à ce titre les 
mêmes risques, quel que soit l’agrément. 

Pour ces raisons, il est important que le législateur 
européen veille à ce que les entreprises d’inves-
tissement, qui resteront soumises au règlement 
CRR, soient avant tout identifiées en fonction de 
leurs activités. Cela pourrait notamment concerner 
celles qui, réalisant de la négociation pour compte 
propre, de la prise ferme ou du placement garanti, 
engagent leur bilan et prennent, à ce titre, des 
risques qui doivent être encadrés par les approches 
actuellement définies dans le règlement.

Cette distinction claire et univoque entre acteurs 
similaires aux banques du fait de leurs activités de 
marché, d’une part, et les autres entreprises d’in-
vestissement qui ne prennent pas de risques au 
bilan, d’autre part, doit permettre de maintenir une 
concurrence égale et des règles prudentes pour les 
premières, tout en créant pour les secondes un nou-
veau régime proportionnel et adapté à leur activité.

Vous pouvez consulter ce rapport sur le site 
de l’Autorité bancaire européenne.

délai moyen des déclarations de 
soupçon en matière de BC et de 
FT. Enfin, elles mettent l’accent sur 
des risques spécifiques, que ce 
soit le financement du terrorisme, 
la fraude fiscale ou la corruption, 
ainsi que ceux liés au rembourse-
ment de bons au porteur et à l’acti-
vité de correspondance bancaire.

À des fins de simplification et de 
recentrage sur les éléments clés 
des dispositifs LCB-FT et de gel 
des avoirs, ainsi que sur les risques 
spécif iques susmentionnés, 
17 questions ont été supprimées 
par rapport à la précédente version 
du questionnaire. Concernant la 
date de remise, celle-ci est excep-
tionnellement reportée au 31 mai 
2018 au titre de l’exercice 2017. 
Par la suite, la remise devra être 
effectuée au plus tard le 28 février 
de l’année N+1.

1. �Par l’instruction no 2012-I-04, modifiée à plusieurs reprises et abrogée par l’instruction no 2017-I-11.
2. �Par l’ordonnance no 2016-1635 du 1er décembre 2016 pour la partie législative.
3. �Introduite par l’ordonnance no 2016-1575 du 24 novembre 2016.
4. �Règlement (UE) no 2015/847 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 sur les informations accompagnant les transferts 

de fonds et abrogeant le règlement (CE) no 781/2006.
5. �Décret no  2016-1523 du 10 novembre 2016.
6. �C’est-à-dire bénéficiant d’exemption des obligations de vérification d’identité du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif et 

de connaissance de la relation d’affaires.
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